
2 COMMUNES

Huntingdon, présenté par le très hon. W. L.

Mackenzie King et l'hon. Fernand Rinfret.

DEPOT ET Ire LECTURE DU PROJET DE
LOI (BILL N° 1) RELATIF A LA PRES-
TATION DU SERM1ENT

Le très bon. W. L. MACKENZIE KING
dépose u projet de loi (bill n

0 1) concer-

nant la prestation du serment d'office, lequel

est lu pour la première fois.

LECTURE DU DISCOURS DU TRONE

M. TORATEUR: J'ai l'honneur d'informer

la Chambre que les menibres de l:a Chambre

des communes s'étant rendus aujourd'hui dans

la salle du Sénat, il a plu à Son Excellence

le Gouverneur général de faire aux deux

Chambres un discours dont j'ai eu soin, pour

évitcr toute méprise, île ne procurer le texte

qui est ainsi coiçu:

Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,

Il mae fait grand plaisir de vous saluer à l'on-
verture de cette nouvelle session du Parlement
et de pouvoir vous féliciter de la prospérité
constante qui se manifeste dans le pays. L'ai-
née 1929 a été la plus féconde île toute l'histoi-
re du Canada. lDans le domaine industriel,
sauf en agriculture, la main-d'œuvre employée
a été la plus considérable qu'on ait enregistrée
jusqu'ici; la construction a été la plus inmpor-
tante que l'on connaisse. L'extraction minière
a atteint ue valeur sans égale. Le rendement
de nos nanufactures a surpassé tous les chiffres
précédents. Le développemnent île l'énergie
hydroélectrique accuse îunî accroissemeunt liii-
mense. Les produits île l'agriculture et de l'éle-
vage sont parvenus à des niveaux d'excellence
et de qualité plus élevés que jamais. Le Cana-
da se relève déjà de la dépression saisonnière
qui régnait à la fin de l'an dernier et il ie faut
pas oublier que la plus grande partie du blé ré-
colté en 1929 reste encore dans les entrepôts
canadiens, attendant le monent favorable à son
écoulement sur les marchés.

Notre commerce étranger a augmenté sen-
siblement. Au cours de l'année, de nouveaux
commissariats de commerce ont été ouverts en
plusieurs pays et l'on a inauguré des services
additionnels de navigation à vapeur avec l'Aus-
tralie et l'Amérique du Sud. Des soumissions
ont été requises en vue d'étendre les services de
navigation aux Indes et en Afrique britannique
de l'Est.

Nos deux réseaux ferroviaires ont exécuté des
projets considérables de construction et de déve-
loppement et se proposent de les accroître
davantage. Le dernier tronçon du chemin de
fer de la baie d'Hudson a été terminé. La cons-
truction du canal Welland est presque achevée,
et dès que l'on en fera l'ouverture, les cargos de
grain des Grands lacs pourront atteindre le lac
Ontario et les ports supérieurs du Saint-Lau-
rent. Les travaux d'installations terminales
avancent graduellement.

Une nouvelle législation sera introduite con-
cernant plusieurs propriétés ferroviaires possé-
dées autrefois par des compagnies privées et
annexées maintenant aux chemins de fer natio-
naux du Canada.

Depuis quelque temps, mes ministres ont ac-
cordé une attention particulière aux problèmes

[M. l'Orateur.]

qui, durant nombre d'années, ont constitué une
source de conflits entre le gouvernement fédéral
et ceux des provinces.

Parmi ces questions importantes se trouvent
certains rajustements économiques et financiers
jugés nécessaires par les provinces pour se pla-
cer entre elles sur un pied d'égalité. On peut
dire que, jusqu'à un certain point, il a surgi
sous ce rapport des problèmes qui intéressent
toutes les provinces du Canada. Ceux des Pro-
vinces maritimes ont été étudiés par une Com-
mission royale et en grande partie résolus par
l'exécution des vœux qu'elle a formulés. On
s'occupe, à l'heure actuelle, de reviser définitive-
ment les arrangements financiers prévus par le
rapport de cette Commission.

Les provinces du Manitoba, de la Saskatcbe-
w an et de l'Alberta ont négocié pendant plu-
sieurs années avec le gouvernement du Canada
la réiitégration de leurs richesses naturelles.
La province de la Colombie-Anglaise a fait
îles diémarches pour recouvrer les terres gene-
ralenient connues sous le nom île zone ferro-
viaire et île bloc île la rivière île la Paix. Des
accords qui seront soumis à votre approbation
ont été conclus avec les provinces du Manitoba,
île l'Alberta et de la Colombie-Anglaise. Une
offre semblable et comportant les conditions
acceptées par l'Alberta a été faite à la Saskat-
elîowan en vue du transfert de ses richesses
iaturelles.

Les provinces d'Ontario et de Québec se sont
préoccupées de la question des chutes d'eau
au point de vue de la navigation. Il est de-
venu évident, après une référence à la Cour
suprême, que cette question ne peut être faci-
lemîent réglée par décision judiciaire, et on a
projeté d'en obtenir la solution au moyen d'une
conférence qui, espéronis-le, nous conduira ai
règlement satisfaisant de ce problème très épi-
neux.

Mes ministres ont étudié avec soin le fone-
tionneient et l'administration de la loi des
pensions, afin de déterminer, à la lumière des
expériences passées et présentes, les modifica-
tions nécessaires pour donner plein effet aux
intentions du Parlement. Vous serez consé-
queniment invités à étudier des mesures légis-
latives, afin le pourvoir plus efficacement aux
besoins des vétérans de la Grande guerre et de
leurs ayants droit.

On soumettra à votre examen le rapport de la
Commission royale nommée pour s'enquérir des
conditions existantes dans la radiodiffusion au
Canada.

On vous soumettra aussi le rapport de la
Commission royale nommée pour étudier la
question du classement et de la rémunération
des fonctionnaires techniques et professionnels
du Service administratif.

Une réorganisation complète du personnel de
la Commission des grains a été effectuée au
cours de l'année. Des hommes marquants dans
le commerce, l'agriculture et les sciences ont
été nommés pour administrer la loi des grains.
Un projet vous sera présenté à l'effet de codi-
fier la. Loi des grains en conformité de la
rec>mmandation faite par le Comité de l'agri-
culture à la dernière session de la Chambre des
communes.

A la réunion de septembre de l'Assemblée de
la Société des nations, la clause facultative du
statut de la Cour permanente, décrétant l'arbi-
trage des conflits qui lui sont justifiables, a été
signée au nom du Canada et des autres nations
de la Communauté britannique. Elle sera sou-
mise à votre approbation.


